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Introduction


Dans la longue histoire de France, quelques dates font figure de drame national. Il faut généralement beaucoup de temps pour que les historiens puissent corriger les perceptions déformées, au risque de déplaire. Emportés par le tourbillon des souvenirs reconstruits, les événements eux-mêmes semblent disparaître dans un maelström de témoignages pro domo et de débats partisans. Ceux de 1940 conservent un statut particulier. Aussi inattendue que totale, la défaite traumatise durablement l’ensemble de la nation.

Les causes, nous le verrons en détail dans cet ouvrage, en sont nombreuses, et l’on peut rappeler la notion souvent évoquée de « guerre de trente ans », qui aurait ravagé l’Europe de 1914 à 1945. Parmi les conséquences immédiates ou à plus long terme, retenons au premier rang la stupeur qui frappe tous les observateurs étrangers à l’annonce de la demande d’armistice et conduit à un abaissement durable de la position de la France sur la scène internationale ; la rapidité et l’ampleur de l’effondrement civil et militaire ; les errances de l’État français et la division du pays entre collaborateurs et résistants de toutes les nuances ; la fin du conflit marquée par la victoire des Alliés, l’accession du général de Gaulle à la tête du Gouvernement provisoire et sa volonté de présenter l’image de Français à nouveau rassemblés.

Dès l’été 1940, l’historien Marc Bloch rédige L’Étrange Défaite, ouvrage fondateur, pour essayer de comprendre les causes de la défaite. Il s’interroge sur les choix politiques antérieurs, les aptitudes du haut commandement militaire, l’attitude des Britanniques, les responsabilités des élites comme des simples citoyens, ouvrant la voie à d’innombrables publications ultérieures. La démarche est particulièrement pertinente, car en histoire aucun événement ne surgit in abstracto, et aucun n’a davantage d’origine unique.

Mais la défaite a été si rapide et si totale, elle a été suivie de tant de déchirements, qu’une explication radicale s’imposait. Ce fut pour les uns le Front populaire et l’antimilitarisme, pour les autres le fascisme et ses succédanés antirépublicains. Les thèses s’affrontent, devant la justice (procès de Riom) et l’opinion (discours politiques, tribunes des intellectuels, publications diverses), qui contribueront, dans un contexte de guerre froide et de lutte idéologique, à figer les lignes pour de longues années, en raison du poids de la condamnation morale du régime de Vichy. Les années 1960 inaugurent les tentatives d’explication plus mesurées et subtiles, plus complexes aussi.

Les anciens belligérants se sont également intéressés à la « drôle de guerre » (de la déclaration de la guerre à l’Allemagne, le 3 septembre 1939, au début de l’offensive du IIIe Reich, le 10 mai 1940) et à la campagne de France (du 10 mai 1940 à l’armistice du 22 juin). Depuis le Britannique Alistair Horne en 19691, les historiens anglo-saxons et allemands ont publié des ouvrages importants. On citera ici les débats suscités par la parution en 2003 de la version française du livre de Karl-Heinz Frieser sur l’offensive allemande de mai2 : la guerre éclair a-t-elle été conceptualisée en amont ou définie ultérieurement en fonction du déroulement des opérations ? Plus récemment, avec Dominique Lormier3, une série d’ouvrages hagiographiques prétend « réhabiliter » les soldats français de 1940. À l’opposé, le discours d’intellectuels de gauche sur les responsabilités de groupuscules d’extrême droite dans la défaite semblait avoir perdu toute crédibilité, jusqu’à un étonnant retour au milieu des années 2000. S’efforçant de défendre l’historienne Annie Lacroix-Riz4, selon laquelle un complot des adversaires de la République serait à l’origine de l’effondrement, Gilles Perrault, pourtant peu suspect de sympathie pour les exégètes de Pétain, publie dans Le Monde diplomatique d’août 2006 une tribune titrée : « Quand une défaite compte autant de parrains… » Sur le fond, tout est dit : aucune explication strictement politique n’est satisfaisante.

Pourtant, la plupart des auteurs adoptent une approche sectorielle ou thématique et analysent les événements au seul prisme de la politique intérieure, des questions diplomatiques ou militaires, voire microtactiques. Depuis une dizaine d’années, le nouvel angle de l’uchronie – la réécriture de l’histoire relatant les faits tels qu’ils auraient pu se produire – s’est emparé du sujet avec un ouvrage remarqué5.

En dépit de ces très nombreuses publications, les idées reçues perdurent. Le propos de ce livre est de corriger des affirmations cent fois répétées, de revenir aux faits en intégrant les dernières avancées de la recherche, les archives officielles, les témoignages des acteurs, la presse du temps et les fonds privés6. Il s’agit de tenter de répondre à la question qui s’est posée dès la signature de l’armistice en forêt de Compiègne le 22 juin 1940 : pourquoi et comment en est-on arrivé là ?



1. Alistair Horne, To Lose a Battle. France 1940, Londres, Macmillan, 1969.

2. Karl-Heinz Frieser, Le Mythe de la guerre-éclair. La campagne de l’Ouest de 1940, Paris, Belin, 2003.

3. En particulier Dominique Lormier, Comme des lions. Le sacrifice héroïque de l’armée française, mai-juin 1940, Paris, Calmann-Lévy, 2005.

4. Annie Lacroix-Riz, Le Choix de la défaite. Les élites françaises dans les années 1930, Paris, Armand Colin, 2009.

5. Jacques Sapir, Frank Stora et Loïc Mahé, 1940. Et si la France avait continué la guerre…, Paris, Tallandier, 2010.

6. En particulier fonds privés Gamelin (SHD Vincennes, 1K224), Weygand (1K130), Loiseau (1K213), Doumenc (communiqué par la famille), etc.
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La France a-t-elle surestimé le réarmement de l’Allemagne ?


« La veulerie dont on fit preuve à cette occasion a convaincu Hitler qu’il pouvait se permettre sans grand danger des gestes brutaux. »


Le Journal des débats, 18 mars 1935





Les articles 42 et 43 du traité de Versailles sont parfaitement clairs. Depuis 1919, l’Allemagne a interdiction « de maintenir ou de construire des fortifications sur la rive gauche du Rhin » et de procéder à « l’entretien ou [au] rassemblement de forces armées ». Tant que la France conserve une armée d’occupation sur le Rhin et que la fragile république de Weimar, en dépit du camouflage systématique des effectifs et des matériels – pour échapper à l’obligation de n’entretenir qu’une armée de 100 000 hommes sans armement lourd –, n’exprime pas de volonté revancharde, aucune menace directe ne pèse sur la frontière française.

Au pouvoir en janvier 1933, Hitler veut rendre à l’Allemagne sa pleine souveraineté internationale. Il engage dès l’été la reconstitution d’une armée dégagée des contraintes du traité de Versailles. En 1935, la Luftwaffe et la Kriegsmarine sont créées, tandis que le service militaire obligatoire est rétabli. Dans un éditorial du 18 mars 1935, le Journal des débats ne cache pas les dangers suscités par ces initiatives : « Tout cela aurait dû être prévu par les hommes d’État européens s’ils s’étaient donné la peine d’étudier Mein Kampf. […] Mais on a préféré croire que le Führer s’était amendé. […] Qu’il s’agisse d’opérations politiques ou militaires, c’est sur des offensives foudroyantes que l’Allemagne compte pour réaliser ses desseins. […] Si on ne lui fait pas voir qu’elle s’exposera à un désastre rapide et complet, l’Allemagne procédera un jour dans des conditions analogues, soit du côté de l’Autriche, soit ailleurs. Elle peut aussi remilitariser la Rhénanie. »

Non seulement cette exhortation n’est pas entendue, mais les Alliés réagissent en ordre dispersé et adoptent des positions différentes. Ainsi le Royaume-Uni signe-t-il le 15 juin avec l’Allemagne un accord naval reconnaissant de fait le réarmement du Reich. À la veille de quitter le service actif, le général Weygand, désabusé, écrit : « J’estime, après quatre ans de loyale et persévérante pratique, que jamais je n’aurais dû accepter ce commandement, avec responsabilités sans égales et pouvoir insuffisant. J’en ai assez de voir mon nom servir de paravent à des ministres qui ne m’écoutent pas1. » Au sommet de l’État, l’ignorance ou le divorce entre responsables politiques et chefs militaires est une réalité.

En fait, le réarmement allemand est clairement perçu par de nombreux observateurs, mais la France ne dispose plus ni des moyens ni des alliances pour s’y opposer. La priorité des Anglo-Saxons est de réintégrer l’Allemagne dans le concert des nations. La non-ratification du traité de Versailles par les États-Unis en 1919-1920 a entraîné l’abandon des accords bilatéraux de défense et de sécurité entre la France, le Royaume-Uni et les États-Unis. Paris est donc seul face au Reich allemand, tandis que Berlin porte la durée du service militaire à deux ans en août 1936, offrant à l’Allemagne une armée de 800 000 hommes à trente-neuf divisions, dont trente-six d’infanterie.

La France reste enfermée dans une conception étroite de la paix et du désarmement, dans le sillage de son quasi inamovible ministre des Affaires étrangères et président du Conseil pendant dix ans – à partir du début des années 1920 –, Aristide Briand, à l’origine des accords de Locarno (1925) qui prévoient la fin du contrôle du désarmement allemand et la réduction de la durée de l’occupation française sur la rive gauche du Rhin. Dans un pays où les souffrances de la Grande Guerre sont encore vives, cette politique est accueillie favorablement.

Le renseignement militaire français prévoit avec une remarquable pertinence la remilitarisation de la Rhénanie par Hitler. Mais il commet l’erreur de surévaluer systématiquement la réalité du réarmement, entretenant le haut commandement et les responsables politiques dans le choix d’une politique défensive et le culte de la ligne Maginot2. Paris adopte une posture de repli alors que son voisin saisit toutes les opportunités.

Ce réarmement ne peut être complet sans la remilitarisation de la Rhénanie, glacis entre les deux pays. Déjà la Sarre est revenue au Reich à la suite d’un plébiscite en janvier 1935. Consciente de ses faiblesses, la France cherche à reconstituer un front oriental crédible en renouant avec l’URSS. Le 7 mars 1936, alors que les députés français débattent de la ratification du traité avec Moscou, Hitler saisit ce prétexte pour annoncer la restauration « à la date de ce jour, [de] la pleine et entière souveraineté du Reich dans la zone rhénane démilitarisée ». Le même jour, les unités de la Wehrmacht renaissante (alors constituées sur la base de formations de police armée) investissent la province.

À cette annonce, Albert Sarraut, élu radical-socialiste de l’Aude et président du Conseil ou ministre dans la plupart des gouvernements, lance la célèbre formule : « Nous ne sommes pas disposés à laisser Strasbourg sous le feu des canons allemands. »

La France, avec une cinquantaine de divisions, a les moyens militaires d’intervenir face à une armée convalescente. Mais le gouvernement fait le choix d’en rester aux déclarations d’intention. Le général Gamelin émet les plus fortes réserves sur une réaction trop vive, et la marine comme l’armée de l’air affirment ne pas être prêtes à prendre le risque d’un conflit. Pour le commandant en chef, excessivement prudent et semblant déjà douter de la possibilité de vaincre : « Il est vraisemblable que des opérations se déroulant entre Rhin et Moselle, dans un terrain difficile, conduiraient assez vite à un équilibre des forces opposées sans que nous puissions déterminer d’avance s’il nous sera possible de pénétrer très profondément en territoire ennemi. […] Si le conflit survient seulement dans quelques années, alors que les faiblesses signalées pour l’armée allemande s’atténueront progressivement, il paraît encore plus difficile d’espérer mieux que l’équilibre des forces3. »

Enfin, une éventuelle mobilisation, même partielle, est rejetée car on est à quelques semaines des élections législatives. Le dimanche 8 mars, Le Matin constate que Paris, « fidèle au traité de Locarno, a décidé de saisir le Conseil de la Société des Nations ». Toute la classe politique s’en félicite, à l’instar du socialiste Léon Blum, dans un article publié par Le Populaire du 7 avril : « Le gouvernement français aurait donc eu le droit strict de considérer le passage du Rhin par la Reichswehr comme une voie de fait flagrante, comme un acte de guerre, et même, je le répète, comme une invasion. Il ne l’a pas fait. Je ne crois pas qu’il ait songé un seul moment à le faire ; je n’ai pas connaissance qu’un seul parti politique, qu’un seul organe responsable de l’opinion lui ait reproché de ne pas l’avoir fait. Au lieu de remettre ses passeports à l’ambassadeur allemand, de mobiliser, de mettre les puissances garantes en demeure de remplir sur-le-champ des obligations militaires incontestables, il a saisi la Société des Nations. Entre le règlement direct par les armes et la procédure de règlement pacifique par l’entremise et l’action internationale, ni le gouvernement français ni l’opinion française n’ont hésité. Ne nous y trompons pas, c’est un signe des temps. »

La Chambre des députés ratifie ce choix à une très large majorité (535 contre 75). L’opposition est largement formée par le PCF (73 députés). Un seul élu de droite, Henri de Kerillis, député de Neuilly, vote contre.

Les canons allemands peuvent « menacer Strasbourg ».



1. Lettre privée au général Réquin, citée par Jean-Paul Cointet, « Gouvernement et haut commandement en France entre les deux guerres », Défense nationale, avril 1977, p. 83-100, p. 85.

2. Voir sur ce sujet le chapitre 5, « La Rhénanie », dans Peter Jackson, La France et la menace nazie, 1933-1939, Paris, Nouveau Monde éditions, 2017, 620 pages, p. 233-257.

3. Cité par le colonel Pierre Lyet, « Témoignages et documents, 1939-1940 », Revue historique de l’armée, no 1/1960, p. 139-154, p. 141.
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La France de 1940 était-elle pacifiste ?


« Aucun morceau de terre ne vaut que l’on meure pour lui. »

Jean Giono





Puissantes, structurées, disposant d’une presse associative largement diffusée, influentes lors des élections et donc au Parlement, les organisations d’anciens combattants jouent un rôle majeur dans la formation de l’opinion française de l’entre-deux-guerres en développant un discours à la fois patriotique et pacifiste.

Les millions d’adhérents de ces associations1, souvent présidées par des généraux prestigieux, refusent de revivre un conflit aussi meurtrier que la Grande Guerre (la « der des ders »). En 1932, le journal de la puissante Union nationale des combattants (UNC) affirme une nouvelle fois sans équivoque : « La guerre est un fléau plus redoutable que la lèpre, la peste, le choléra, le cancer ou la tuberculose. La guerre tue non seulement les hommes, mais aussi les consciences. La guerre déchaîne fatalement les plus bas instincts et elle laisse des ruines morales plus douloureuses encore que les ruines matérielles et plus tragiques que les hécatombes mêmes2. »

La même année, à la suite de la mort d’Aristide Briand, cette organisation, qui a activement soutenu sa politique étrangère, publie une nécrologie élogieuse : « Dans notre émotion douloureuse, nous ne pouvons, au nom des “sangliers3” et en notre nom personnel, que saluer tristement et respectueusement celui qui fut le “pèlerin de la paix”, le grand Français qui incarnait si bien la France, avec ses grandes qualités de fierté, de bonté, de justice et de droiture, l’homme enfin qui faisait honneur à l’humanité tout entière4. »

Cet engagement, soutenu par la majorité de la population, a des conséquences politiques et militaires. Le choix de la politique de désarmement (la « politique de Genève »), les propagandes insidieuses, les attaques frontales contre l’institution militaire constituent le terreau sur lequel peut se développer le pacifisme. En faisant « la guerre à la guerre », celle-ci deviendra impossible. La défensive seule est tolérée et le refus de toute initiative « belliciste » est érigé en dogme, entraînant la paralysie générale des grands ministères régaliens des Affaires étrangères et de la Guerre. Quant à la société, elle semble par avance rejeter toute décision « militariste ».

En 1933, le colonel de Gaulle publie dans la Revue politique et parlementaire un article, ébauche de Vers l’armée de métier (1934), où il présente son projet de corps mécanisé professionnalisé de 100 000 hommes. Il enregistre un succès d’estime dans certains cercles politiques ou journalistiques, mais se heurte à la grande majorité des élus. En mars 1935, à la suite d’une intervention de Paul Reynaud à la tribune de la Chambre des députés, le débat sur le rôle du moteur sur le champ de bataille, jusqu’ici limité à l’état-major, est porté devant la représentation nationale, mais il n’échappe pas aux jeux de pouvoir, aux ambitions personnelles et aux manœuvres partisanes. « Si le conformisme du parti de la conservation se montrait foncièrement hostile, celui du parti du mouvement n’était pas mieux disposé, écrira de Gaulle. [Léon Blum] se dressait lui aussi contre le corps spécialisé. Il le faisait non point en invoquant l’intérêt de la défense nationale, mais au nom d’une idéologie qu’il intitulait démocratique et républicaine, et qui, dans ce qui était militaire, voulait traditionnellement voir une menace pour le régime. […] Ainsi étayées à droite et à gauche, les instances officielles se refusèrent à tout changement5. »

Le pacifisme des anciens combattants ne doit pas être confondu avec l’antimilitarisme du parti communiste et de ses organisations satellites, au moins jusqu’à la naissance du Front populaire, en avril 1936. Le PCF reprend les mots d’ordre du Komintern, l’Internationale communiste, contre « les capitalistes fauteurs de guerre » et bénéficie de la clémence des intellectuels « compagnons de route ». Lorsque Jean Giono écrit « [qu’] aucun morceau de terre ne vaut que l’on meure pour lui », il rencontre un réel écho et ne dit pas autre chose que le secrétaire général du parti, Maurice Thorez, lorsqu’il déclare à l’Assemblée nationale le 2 septembre 1936 : « Il faut s’entendre avec quiconque veut la paix, avec quiconque offre une chance, si minime soit-elle, de sauvegarder la paix. […] Il faut s’entendre même avec l’Allemagne de Hitler. » Bien que profondément distincts, communistes et anciens combattants n’en nourrissent pas moins un climat général hostile à l’évocation des questions militaires. Pour l’immense majorité de la population, la défensive est la seule option possible et l’armée, respectueuse des autorités et soucieuse de l’opinion, finit par privilégier la prudence.

À son retour de la signature des accords de Munich6, le président du Conseil Édouard Daladier est accueilli à l’aéroport par une foule en liesse : il a « sauvé la paix ». Deux mois plus tard, lors d’une visite en France du Premier ministre britannique, Le Journal du 24 novembre 1938 titre sur quatre colonnes à la une : « Neville Chamberlain, l’homme de la paix », et insiste sur […] « la foule considérable qui l’acclamait sans fin ». Dans le même ordre d’idées, des délégations d’anciens combattants allemands sont encore invitées à participer à des manifestations patriotiques locales au printemps suivant.

À la question : faut-il « mourir pour Dantzig ? », posée dans L’Œuvre du 4 mai 1939 par le député néosocialiste de Paris Marcel Déat, la réponse semble évidente : « Non. » Elle s’impose comme le slogan de ralliement du mouvement pacifiste. Mais à l’été, les nuages s’accumulent, les pacifistes perdent de leur superbe. Après la mobilisation de l’armée allemande et les menaces de Berlin contre la Pologne, la population semble résignée. Le Petit Parisien résume en une phrase leur état d’esprit contradictoire : « Cette guerre que les Français n’ont pas voulue, avec la volonté inébranlable de la gagner7. »



1. La seule Union nationale des combattants d’Ille-et-Vilaine compte 25 000 adhérents dans les années 1930 : Yann Lagadec, « L’Union nationale des combattants en Ille-et-Vilaine dans l’entre-deux-guerres : le témoignage du docteur René Patay », Bulletins et mémoires de la société archéologique et historique d’Ille-et-Vilaine, 2013, p. 286-317, cité sur le site « En Envor ».

2. La Voix du combattant, 13 août 1932.

3. Surnom que se donnent les anciens combattants des Ardennes.

4. Le Combattant sanglier, organe de l’UNC des Ardennes, mars 1932, cité par Antoine Prost, Les Anciens Combattants, 1914-1940, Paris, Gallimard, 1977 ; rééd. coll. « Folio Histoire », 2014, 336 pages, p. 157.

5. Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, t. 1, L’Appel, 1940-1942, Paris, Plon, 1954, p. 15.

6. Les accords de Munich, signés les 29-30 septembre 1938 entre Chamberlain, Daladier, Hitler et Mussolini, devaient régler le statut de la minorité allemande de Tchécoslovaquie. Ils scellèrent d’abord l’abandon futur de la Tchécoslovaquie aux appétits du IIIe Reich.

7. Élie J. Bois, éditorial « Ni paix de trahison ni paix allemande », Le Petit Parisien, 11 octobre 1939.
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Le Front populaire a-t-il désarmé la France ?


« Oui, il est utile que l’on sache, au-dehors comme au-dedans, notre armée forte, disciplinée et instruite, bien commandée à tous les degrés de la hiérarchie. »

Général Weygand, automne 1936





Contrairement à la propagande martelée par le régime de Vichy, les gouvernements Blum (5 juin 1936-21 juin 1937) et Daladier (12 avril 1938-11 mai 1939) n’ont pas affaibli militairement la France. Bien au contraire. L’historien Robert Frank observe même que « le gouvernement de Front populaire a plus dépensé pour les canons que pour le beurre ». En revanche, c’est sous la législature de la Chambre bleu horizon, l’une des plus à droite de la IIIe République, qu’une série de budgets insuffisants ont été adoptés au lendemain de la Grande Guerre. « Le budget de 1922 est un budget essentiellement factice, qui ne correspond ni au service de deux ans, ni au service de dix-huit mois, ni à une organisation militaire solide, s’insurge le lieutenant-colonel Fabry. En réalité, il fait vivre assez misérablement une vaste organisation née de la guerre, qui ne conserve plus qu’un caractère provisoire et que les effectifs actuels sont incapables de nourrir. » La situation ne cesse de se dégrader au cours des dix années suivantes, au point qu’en 1932, lorsque la gauche revient au pouvoir avec le radical Édouard Herriot, le chef d’état-major de l’armée, le général Weygand, écrit au ministre de la Guerre : « L’armée d’aujourd’hui est descendue au niveau le plus bas que permette la sécurité de la France dans l’état actuel de l’Europe. » Deux ans plus tard, l’Allemagne nationale-socialiste relance sa politique militaire. En France, la situation s’est encore aggravée : « À continuer les errements actuels, nous risquons de n’avoir bientôt plus dans l’armée qu’une façade, donnant une fausse sécurité en face de l’Allemagne réarmée1. »

En pratique, « les dépenses allouées au matériel neuf ne dépassent pas 12 % des crédits du ministère de la Guerre entre 1919 et 19342 ».

Les prototypes sont nombreux, mais ils ne sont pas fabriqués à l’échelle industrielle pour doter les régiments. Selon le contrôleur général Hoff, « le Parlement, en dehors des “tranches navales”, n’accorde des crédits que pour la défense de nos frontières. Le climat ne se prête pas à autre chose. À partir de 1932, ce sera bien pire encore ! […] Nos finances étant dans un état déplorable, les budgets militaires supporteront le plus clair des économies décrétées successivement, économies qui atteindront les personnels et leurs crédits d’entretien, mais aussi les constructions neuves, et cela malgré les protestations multiples et véhémentes de Weygand3 ». Dernier point : ces maigres crédits ne sont pas totalement dépensés, du fait du ministère de la Guerre qui ne suit pas les dossiers et des industriels qui, faute de rentabilité, ne font pas le saut du stade des études à celui de la fabrication.

Confronté à cet héritage, le Front populaire va réagir. Un chiffre donne la mesure de l’effort : entre 1935 et 1939, le montant du budget militaire passe de près de 13 milliards de francs à plus de 93. En progression constante sur la période, les dépenses liées à la défense nationale atteignent 23 % du PIB en 19394. Dès l’automne 1936, le général Weygand s’en félicite, mais il l’exprime avec une prudente litote : « Oui, il est utile que l’on sache, au-dehors comme au-dedans, notre armée forte, disciplinée et instruite, bien commandée à tous les degrés de la hiérarchie. […] L’armée française est aussi bonne qu’elle peut l’être avec les lois qui la régissent et les crédits dont elle a disposé jusqu’ici5. »

Le principal artisan de cet effort est Édouard Daladier, ministre de la Guerre à partir de 1936 et président du Conseil deux ans plus tard, qui met en œuvre trois grands programmes d’armement. Celui de 14 milliards, du 7 septembre 1936, dans la foulée de la militarisation de la Rhénanie, augmenté de son propre chef (Gamelin demandait environ 11 milliards) : il donne la priorité aux chars et aux automitrailleuses, à la DCA et à l’aviation. Celui, complémentaire, de 12 milliards, du 2 mai 1938, adopté moins de trois semaines après sa nomination à la présidence du Conseil, juste après l’Anschluss (l’annexion de l’Allemagne par l’Autriche, le 12 mars 1938) : il porte l’effort sur les matériels antiaériens. Celui du printemps 1939, enfin, dans la foulée du démembrement de la Tchécoslovaquie : 65 milliards de francs sur quatre ans. En juin 1939, les dépenses militaires atteignent le chiffre jamais égalé de 37 milliards, et un nouveau plan d’équipement de 64 milliards est en cours de préparation lorsque surviennent les déclarations de guerre.
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